
 

 

République Française 
Département HAUTE-MARNE 

Commune de VARENNES SUR AMANCE 
 
 

Procès-Verbal 

Séance du 6 Juillet 2026 

 
 

L'an 2026 et le 6 Juillet à 18 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni 
au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, petite salle des fêtes sous la présidence de 
Madame DENIS Malou, Maire. 
 

Présents : Mme DENIS Malou, Maire, Mmes : ANTOINE Ghislaine, CARRÉ Lydie, PETERS Ans, MM : 
GRASPERGE Emmanuel, LAVEY Dominique, SAUSSOIS Olivier, SIMONET Francis, VAN CAUWENBERGH 
Jurgen 
Excusé(s) ayant donné procuration : Mme JUY Elsa à Mme ANTOINE Ghislaine 
Absent(s) : M. LIEVAL Adrien 
 
Nombre de membres 

• Afférents au Conseil municipal : 11 

• Présents : 9 
Date de la convocation : 30/06/2026 

Date d'affichage : 30/06/2026 

A été nommé(e) secrétaire : Mme CARRÉ Lydie 
Objet(s) des délibérations 
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COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL EN DATE DU 15 JUIN 2026  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve le compte-rendu du conseil municipal en date du 15 juin 
2026. 
A l'unanimité (pour : 10 contre : 0 abstentions : 0) 
 
 
 
ASSOCIATION LES PETITS LOUPS 52400 - DEMANDE DE RÉSILIATION DU BAIL DE LOCATION DU 
LOGEMENT SIS 19 PLACE DE L'ÉGLISE - réf : 2026-51 

Madame DENIS Malou, Maire, Madame JUY Elsa et Monsieur VAN CAUWENBERG Jurgen, membres du bureau 
de l'association Les Petits Loups 52400, quittent la séance et ne participent ni aux débats ni au vote, conformément 
aux dispositions relatives aux conflits d'intérêts. 
 
Monsieur SAUSSOIS Olivier, Premier Adjoint, donne lecture du courrier de l'association Les Petits Loups 52400, par 
lequel celle-ci accepte la proposition formulée par le conseil municipal lors de sa séance du 15 juin 2026, relative au 
transfert de son activité dans le logement communal situé au rez-de-chaussée du 2, place de l'Église, moyennant un 
loyer mensuel de 200 €. 
En conséquence, l'association sollicite la résiliation du bail de location du logement communal situé au 19, place de 
l'Église, actuellement occupé pour l'accueil du service périscolaire, à compter du 16 juillet 2026. 
 



 

 

Vu la délibération n° 2024-40 du 3 octobre 2024 ; 
Vu la délibération n° 2026-46 du 15 juin 2026 ; 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
DÉCIDE : 

• D'accepter la résiliation, à compter du 16 juillet 2026, du bail de location consenti à l'association Les Petits 
Loups 52400 pour le logement communal situé au 1er étage du 19, place de l'Église – 52400 Varennes-
sur-Amance ; 

• D'autoriser le remboursement du dépôt de garantie d'un montant de 300 €, sous réserve qu'aucune 
dégradation ne soit constatée lors de l'état des lieux de sortie et que l'ensemble des obligations locatives ait 
été respecté ;  

• D'autoriser Monsieur SAUSSOIS Olivier, Premier Adjoint, à signer le bail de location ainsi que tout 
document afférent à ce dossier, en remplacement de Madame le Maire, celle-ci étant trésorière de 
l'association Les Petits Loups 52400 et n'ayant pas pris part aux débats ni au vote. 

A la majorité (pour : 7 contre : 0 abstentions : 0) 
 
 
 
ASSOCIATION LES PETITS LOUPS 52400 - DEMANDE DE LOCATION DU LOGEMENT SIS AU REZ-DE-
CHAUSSÉE 2 PLACE DE L'ÉGLISE - réf : 2026-52 

Madame DENIS Malou, Maire, Madame JUY Elsa et Monsieur VAN CAUWENBERG Jurgen, membres du bureau 
de l'association Les Petits Loups 52400, quittent la séance et ne participent ni aux débats ni au vote, conformément 
aux dispositions relatives aux conflits d'intérêts. 
 
Monsieur SAUSSOIS Olivier, Premier Adjoint, donne lecture du courrier de l'association Les Petits Loups 52400, par 
lequel celle-ci accepte la proposition formulée par le conseil municipal lors de sa séance du 15 juin 2026 relative au 
transfert de son activité dans le logement communal situé au rez-de-chaussée du 2, place de l'Église, moyennant un 
loyer mensuel de 200 €. 
L'association sollicite, en conséquence, la location de ce logement communal afin d'y installer le service d'accueil 
périscolaire, à compter du 1er septembre 2026. 
 
Vu la délibération n° 2024-40 du 3 octobre 2024 ; 
Vu la délibération n° 2026-46 du 15 juin 2026 ; 
Vu la délibération n° 2026-51 du 6 juillet 2026 ; 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
DÉCIDE : 

• De donner en location à l'association Les Petits Loups 52400 le logement communal situé au rez-de-
chaussée du 2, place de l'Église – 52400 Varennes-sur-Amance, à compter du 1er septembre 2026 ; 

• De fixer le montant du loyer mensuel à 200 €, auquel s'ajouteront les charges locatives correspondant aux 
consommations d'électricité et de gaz, qui seront refacturées par la commune ;  

• De fixer le montant du dépôt de garantie à 200 € ; 

• D'autoriser Monsieur SAUSSOIS Olivier, Premier Adjoint, à signer, au nom de la commune, le bail de 
location ainsi que tout document nécessaire à l'exécution de la présente délibération, en remplacement de 
Madame le Maire, celle-ci étant trésorière de l'association Les Petits Loups 52400 et n'ayant pris part ni aux 
débats ni au vote. 

A la majorité (pour : 7 contre : 0 abstentions : 0) 
 
 
 
BAIL DE LOCATION DU LOGEMENT COMMUNAL DU 1ER ÉTAGE DU 19 PLACE DE L'ÉGLISE - réf : 2026-53 

Vu la délibération n° 2026-45 en date du 15 juin 2026 ; 
Considérant que le logement communal situé au 1er étage du 19, place de l'Église sera libre à compter du 16 juillet 
2026, il a été proposé à Madame SOUTO Cassandra, au regard de la composition de son foyer, de bénéficier de ce 
logement. 
Madame le Maire donne lecture de la demande de location présentée par Madame SOUTO Cassandra. 
Mme JUY Elsa et Mme ANTOINE Ghislaine demandent si un dossier complet de demande de location a été déposé 
en mairie par l'intéressée. 
Madame le Maire indique que ce n'est pas encore le cas et expose la situation. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
DÉCIDE : 

• De subordonner la signature du bail à la remise, par Madame SOUTO Cassandra, d'un dossier complet de 
demande de location ; 

• De donner en location, sous réserve de la production de ce dossier complet, le logement communal situé 
au 1er étage du 19, place de l'Église – 52400 Varennes-sur-Amance, à Madame SOUTO Cassandra, à 
compter du 1er août 2026 ; 

• De fixer le montant du loyer mensuel à 300 €, auquel s'ajouteront les charges correspondant aux 
consommations d'électricité, d’eau et de gaz, qui seront refacturées par la commune ; 



 

 

• De fixer le montant du dépôt de garantie à 300 € ; 

• D'autoriser Madame le Maire à signer le bail de location ainsi que tout document nécessaire à l'exécution 
de la présente délibération, sous réserve de la remise du dossier complet. 

A l'unanimité (pour : 10 contre : 0 abstentions : 0) 
 
 
 
SPL-XDEMAT - RAPPORT DE GESTION 2025 - réf : 2026-54 
Par délibération du 09 décembre 2014, notre Conseil a décidé de devenir actionnaire de la société SPL-Xdemat 
créée en février 2012 par les Départements des Ardennes, de l’Aube et de la Marne, afin de bénéficier des outils de 
dématérialisation mis à disposition comme Xmarchés, Xactes, Xelec, Xparaph, Xconvoc… 
A présent, il convient d’examiner le rapport de gestion du Conseil d’administration de la société. 
Par décisions, le Conseil d’administration de la société a approuvé les termes de son rapport de gestion sur les 
opérations de l’exercice clos le 31 décembre 2025 et donc l’activité de SPL-Xdemat au cours de sa treizième année 
d’existence, en vue de sa présentation à l’Assemblée générale. 
Cette dernière, réunie le 23 juin dernier, a été informée des conclusions de ce rapport et a approuvé à l’unanimité 
les comptes annuels de l’année 2025 et les opérations traduites dans ces comptes, après avoir entendu le 
commissaire aux comptes qui n’a formulé aucune remarque.  
En application des articles L. 1524-5 et L. 1531-1 du Code général des collectivités territoriales, il convient que 
l’assemblée délibérante de chaque actionnaire examine à son tour le rapport de gestion du Conseil d’administration.  
Cet examen s’inscrit également dans l’organisation mise en place par la société SPL-Xdemat pour permettre aux 
actionnaires d’exercer sur elle, collectivement (en particulier en assemblée spéciale) et individuellement, un contrôle 
similaire à celui qu’ils exercent sur leurs propres services, appelé contrôle analogue, constituant l’un des principes 
fondateurs des SPL. 
 
Le rapport de gestion, présenté ce jour, fait apparaître : 

• Un nombre d’actionnaires toujours croissant (3 487 au 31 décembre 2025),  

• Un chiffre d’affaires de 1 494 889 €, 

• Et un résultat de 242 359 €, affecté en totalité au poste « autres réserves », porté à 1 919 824 €.  
 

Après examen, je prie le Conseil de bien vouloir se prononcer sur ce rapport écrit, conformément à l’article L. 1524-5 
du Code général des collectivités territoriales et de me donner acte de cette communication.  
 
DÉLIBÉRATION 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales en ses articles L. 1524-5 et L. 1531-1, 
Vu les statuts et le pacte d’actionnaires de la société SPL-Xdemat, 
Vu le rapport de gestion du Conseil d’administration, 
Le conseil municipal, après examen, décide d’approuver le rapport de gestion du Conseil d’administration, figurant 
en annexe, et de donner acte à Madame le Maire de cette communication. 
A l'unanimité (pour : 10 contre : 0 abstentions : 0) 
 
 
 
BUREAU DU MAIRE - AMÉNAGEMENT D'UN PLACARD POUR L'ARCHIVAGE - réf : 2026-55 

Madame le Maire présente au Conseil municipal le projet d'aménagement d'un placard sur toute la largeur du 
bureau du maire, destiné à l'archivage des dossiers du secrétariat ainsi qu'au rangement des documents et du 
matériel actuellement entreposés dans ce bureau. 
Elle donne lecture du devis établi par la Menuiserie PETIT. 
M. SIMONET Francis fait remarquer que le devis comporte la mention suivante : 
« Une hausse temporaire de 2,78 % liée à l'augmentation du coût des matières premières et de l'énergie, 
consécutive au contexte géopolitique, a été prise en compte dans votre chiffrage. » 
Il indique qu'à titre personnel, il refuserait un devis comportant une telle clause et demande si un autre devis a été 
sollicité afin de permettre une comparaison. 
Madame le Maire précise qu'un seul devis a été demandé au regard du montant de la dépense et de la nature 
spécifique de l'aménagement à réaliser. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
DÉCIDE : 

• D'accepter le devis établi par la Menuiserie PETIT pour l'aménagement d'un placard sur toute la largeur du 
bureau du maire, pour un montant de 4 254,47 € TTC ; 

• D'autoriser Madame le Maire à signer le devis ainsi que tout document nécessaire à l'exécution de la 
présente délibération. 

A l'unanimité (pour : 10 contre : 0 abstentions : 0) 
 
 
 



 

 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES SAVOIR FAIRE - DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT TITULAIRE ET 
SUPPLÉANT A LA CLECT - réf : 2026-56 

Madame le Maire expose à l'assemblée que, dans le cadre du fonctionnement de la Communauté de communes 
des Savoir-Faire, il appartient à chaque commune membre de désigner un représentant titulaire et un représentant 
suppléant appelés à siéger au sein de la Commission Locale d'Évaluation des Charges Transférées (CLECT), 
conformément aux dispositions de l'article 1609 nonies C du Code général des impôts. 
La CLECT a pour mission d'évaluer le montant des charges transférées entre les communes membres et 
l'établissement public de coopération intercommunale, notamment dans le cadre des révisions des attributions de 
compensation. Elle établit un rapport qui est ensuite soumis à l'approbation des conseils municipaux des communes 
membres. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal procède à la désignation des représentants de la commune à la 
CLECT. 
Candidature au poste de représentant titulaire : 
Mme DENIS Malou 
Résultat du vote : 

• Pour : 9 

• Contre : 0 

• Abstention : 1 
Mme DENIS Malou est désignée représentante titulaire de la commune au sein de la CLECT. 
Candidature au poste de représentant suppléant : 
M. SAUSSOIS Olivier 
Résultat du vote : 

• Pour : 9 

• Contre : 0 

• Abstention : 1 
M. SAUSSOIS Olivier est désigné représentant suppléant de la commune au sein de la CLECT. 
 

 
 
 
BAIL DE LOCATION DU LOGEMENT COMMUNAL DU 2EME ÉTAGE DU 2 PLACE DE L'ÉGLISE - réf : 2026-57 

Vu la délibération n° 2026-45 en date du 15 juin 2026 ; 
Vu la délibération n° 2026-53 en date du 06 juillet 2026 ; 
Considérant que le logement communal situé au 2ème étage du 2, place de l'Église – 52400 Varennes-sur-Amance 
est disponible à la location ; 
Madame le Maire donne lecture de la demande de location présentée par Madame POTTELAIN Cybélia concernant 
le logement communal situé au 2ème étage du 2, place de l'Église. 
Mme ANTOINE Ghislaine demande si un dossier complet de demande de location a été déposé en mairie par 
l'intéressée. 
Madame le Maire indique que ce n'est pas encore le cas et expose la situation. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
DÉCIDE : 

• De subordonner la signature du bail à la remise, par Madame POTTELAIN Cybélia, d'un dossier complet 
de demande de location ; 

• De donner en location, sous réserve de la remise de ce dossier complet, le logement communal situé au 
2ème étage du 2, place de l'Église – 52400 Varennes-sur-Amance, à Madame POTTELAIN Cybélia ; 

• De fixer le montant du loyer mensuel à 250 €, auquel s'ajouteront les charges correspondant aux 
consommations d'électricité et de gaz, qui seront refacturées par la commune ; 

• De fixer le montant du dépôt de garantie à 250 € ; 

• D'autoriser Madame le Maire à signer le bail de location ainsi que tout document nécessaire à l'exécution 
de la présente délibération, sous réserve de la remise du dossier complet de demande de location. 

A l'unanimité (pour : 10 contre : 0 abstentions : 0) 
 
 
 
Questions diverses : 
 

Ouverture de services périscolaires par le CIAS de la Communauté de communes des Savoir-Faire 

Mme CARRÉ Lydie informe l'assemblée que le conseil d'administration du CIAS de la Communauté de communes 
des Savoir-Faire a décidé l'ouverture d'un service périscolaire, le matin et le soir, sur le territoire de Haute-Amance 
ainsi qu'au sein du RPI de Laferté-Guyonvelle. 
Elle rappelle que les conditions d'ouverture de ces services sont les suivantes : 
- à partir d'une fréquentation moyenne quotidienne de 7 enfants par service, le CIAS assure intégralement la prise 
en charge du service ; 
- lorsque la fréquentation moyenne est comprise entre 4 et 6 enfants par service et par jour, l'ouverture du service 



 

 

est possible sous réserve d'une participation financière des communes concernées à hauteur de 50 % du coût net 
du service, au moyen d'une révision dérogatoire de leurs attributions de compensation ; 
- en dessous d'une fréquentation moyenne de 4 enfants, le service n'est pas ouvert ou peut être supprimé ; 
- la fréquentation moyenne est appréciée sur l'ensemble de l'année scolaire. 
 
Au regard de ces dispositions, Mme CARRÉ Lydie s'interroge sur les raisons pour lesquelles le service périscolaire 
de Varennes-sur-Amance n'est pas pris en charge par le CIAS, contrairement à ceux des autres communes 
concernées. 
 
Mme DENIS Malou indique que les horaires du service périscolaire de Varennes-sur-Amance diffèrent de ceux mis 
en place par la Communauté de communes des Savoir-Faire et de ceux de l'association Les Petits Loups 52400. 
Elle précise toutefois qu'elle n'avait pas connaissance de la prise en charge intégrale du service par le CIAS à partir 
d'une fréquentation moyenne de sept enfants. 
Elle informe l'assemblée qu'elle sollicitera des précisions auprès de la Communauté de communes des Savoir-Faire 
afin de connaître les raisons pour lesquelles la commune de Varennes-sur-Amance n'est pas concernée par ce 
dispositif. Si cette possibilité est confirmée, le transfert du service périscolaire à la Communauté de communes des 
Savoir-Faire pourra être étudié. 
 
Mme CARRÉ Lydie rappelle que ce dispositif est prévu dans l'attente de la mise en œuvre de la nouvelle 
sectorisation scolaire, programmée à l'horizon 2029, conformément à la délibération du conseil communautaire n° 
2024-009 du 25 janvier 2024. Elle souligne également que les élèves du secteur poursuivent leur scolarité au 
collège de Bourbonne-les-Bains et estime qu'il serait plus cohérent que les enfants des écoles maternelle et 
élémentaire soient également rattachés à ce secteur. 
 
Mme DENIS Malou ajoute que le bassin de vie des habitants de Varennes-sur-Amance est principalement tourné 
vers Bourbonne-les-Bains. À ce titre, elle souhaite engager une réflexion avec les élus de Bourbonne-les-Bains afin 
de solliciter une révision de la sectorisation scolaire prévue à compter de 2029. 
 
Enfin, Mme CARRÉ Lydie informe l'assemblée que, compte tenu de l'incendie ayant affecté la nouvelle école 
maternelle de Haute-Amance, la mise en service de cet équipement pourrait être reportée. 

 

Travaux de réfection du local servant de salle d'attente pour le cabinet médical 
Madame la Maire informe l'assemblée que les travaux de réfection du local communal servant de salle d'attente 
pour le cabinet médical, situé au 19, place de l'Église, devraient débuter prochainement. 

 

Création d'espaces de fraîcheur 
Mme PETERS Ans demande qu'une réflexion soit engagée concernant la plantation d'arbres à différents endroits du 
village afin de créer des zones de fraîcheur, compte tenu de l'augmentation des périodes de forte chaleur. 
Mme DENIS Malou indique que la commune dispose déjà de plusieurs rues arborées. Elle précise toutefois qu'une 
réflexion doit être menée afin de déterminer les emplacements les plus adaptés et les essences à privilégier, en 
tenant compte de la présence des réseaux et de la proximité des habitations. 
M. LAVEY Dominique souligne que l'une des solutions consiste également à préserver les forêts, qui constituent 
d'importantes sources naturelles de fraîcheur. 

 

Retour sur la réunion des Communes forestières de Haute-Marne 

M. LAVEY Dominique fait un retour sur l'assemblée générale de l'association des Communes forestières de Haute-
Marne, qui s'est tenue le 3 juillet. 
Il indique qu'une charte relative aux ventes de bois sera proposée aux communes afin de favoriser la 
commercialisation des bois auprès des entreprises haut-marnaises et locales, sous la forme de contrats. 
Mme DENIS Malou précise que la commune soutient déjà les professionnels locaux depuis plusieurs années, en 
lien avec l'agent de l'Office national des forêts (ONF), M. Loukas BENARD. 

 

Séance levée à : 19 :20 
 En mairie, le 09/07/2026 
 
 

Le Maire 

Malou DENIS 
Secrétaire de séance 
Mme CARRÉ Lydie 

 

 


